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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement, de la Faune et des Parcs :

QUE soient approuvés, aux conditions générales d’appro-
bation ayant fait l’objet de l’arrêté en conseil numéro 682 
du 26 avril 1963, les plans et devis suivants de la 
Municipalité de Rawdon pour le projet de modifi cation 
de structure du barrage situé à l’exutoire du lac Asselin, 
sur le territoire de la municipalité de Rawdon :

1. Un document intitulé « Devis technique – Municipalité 
de Rawdon – Réfection de la structure de retenue à l’exu-
toire du lac Asselin – Barrage no X0004241 », daté, signé 
et scellé le 10 mars 2013 par  M. Miroslav Chum, ingénieur, 
totalisant environ 43 pages, excluant l’annexe 3;

2. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Localisation du barrage », plan 1, daté, 
signé et scellé le 10 mars 2013 par M. Miroslav Chum, 
ingénieur;

3. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Bassin versant du barrage », plan 2, daté, 
signé et scellé le 10 mars 2013 par M. Miroslav Chum, 
ingénieur;

4. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Nature des sols du bassin; évaluation du 
coeffi cient de ruissellement », plan 3, daté, signé et scellé 
le 10 mars 2013 par M. Miroslav Chum, ingénieur;

5. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Carte bathymétrique du lac Asselin », 
plan 4, daté, signé et scellé le 10 mars 2013 par M. Miroslav 
Chum, ingénieur;

6. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exu-
toire du lac Asselin – Vue en plan du barrage, Situation 
actuelle », plan 5, daté, signé et scellé le 10 mars 2013 par 
M. Miroslav Chum, ingénieur;

7. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Coupe longitudinale, Coupe transversale, 
Situation actuelle », plan 6, daté, signé et scellé le 10 mars 
2013 par M. Miroslav Chum, ingénieur;

8. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Vue en plan du barrage – Situation pro-
jetée », plan 7, daté, signé et scellé le 10 mars 2013 par 
M. Miroslav Chum, ingénieur;

9. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exutoire 
du lac Asselin – Coupe longitudinale, Situation proje-
tée », plan 8, daté, signé et scellé le 10 mars 2013 par 
M. Miroslav Chum, ingénieur;

10. Un plan intitulé « Réfection du barrage à l’exu-
toire du lac Asselin – Coupe transversale, Situation pro-
jetée », plan 9, daté, signé et scellé le 10 mars 2013 par 
M. Miroslav Chum, ingénieur.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

60594

Gouvernement du Québec

Décret 1139-2013, 6 novembre 2013
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la réunion des ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux du Forum des ministres du 
marché du travail qui se tiendra le 8 novembre 2013

ATTENDU QU’une réunion fédérale, provinciale et terri-
toriale du Forum des ministres du marché du travail se 
tiendra à Toronto (Ontario) le 8 novembre 2013;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30), toute délégation offi cielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et du ministre délégué aux Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes, à la Francophonie canadienne et à la 
Gouvernance souverainiste :

QUE la ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
madame Agnès Maltais, dirige la délégation québécoise 
à la réunion des ministres fédéral, provinciaux et territo-
riaux du Forum des ministres du marché du travail qui se 
tiendra le 8 novembre 2013;

QUE la délégation québécoise soit composée, outre la 
ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, de :

— monsieur Sébastien Tessier, conseiller politique, 
Cabinet de la ministre de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale;

— madame Marie-Renée Roy, sous-ministre adjointe 
aux politiques, à l’analyse stratégique et à l’action commu-
nautaire, ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale;

— madame Anne Racine, directrice, Direction des poli-
tiques d’emploi, des relations intergouvernementales et de 
la veille, ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale;
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— madame Lise Thiboutot, conseillère, Secrétariat aux 
affaires intergouvernementales canadiennes;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les 
positions du Québec, conformément à la décision du 
Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

60595

Gouvernement du Québec

Décret 1140-2013, 6 novembre 2013
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre du conseil d’administration de la Corporation 
de l’École Polytechnique de Montréal

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° de l’article 15 
de la Loi sur la Corporation de l’École Polytechnique de 
Montréal (1987, chapitre 135), la Corporation est adminis-
trée par un conseil d’administration composé notamment 
de deux personnes nommées par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 17 
de cette loi, les personnes nommées membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’elles 
soient nommées de nouveau ou remplacées;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 25-2009 du 
14 janvier 2009, madame Isabelle Courville était nommée 
membre du conseil d’administration de la Corporation de 
l’École Polytechnique de Montréal, que son mandat est 
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie :

QUE Me Isabelle Courville, administratrice de socié-
tés, soit nommée de nouveau membre du conseil d’admi-
nistration de la Corporation de l’École Polytechnique de 
Montréal pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

60596

Gouvernement du Québec

Décret 1141-2013, 6 novembre 2013
CONCERNANT la nomination de deux membres du 
conseil d’administration de la Fondation universitaire 
de l’Institution royale pour l’avancement des sciences 
(Université McGill)

ATTENDU QUE l’article 5 de la Loi sur les fondations 
universitaires (chapitre F-3.2.0.1) prévoit que la Fondation 
universitaire de l’Institution royale pour l’avancement 
des sciences (Université McGill) est administrée par 
un conseil d’administration composé d’au moins trois et 
d’au plus sept membres, dont un président, nommés par 
le gouvernement et au moins trois membres doivent être 
choisis parmi une liste d’au moins six candidats dressée 
par l’établissement;

ATTENDU QUE l’article 6 de cette loi prévoit que 
les membres du conseil sont nommés pour un mandat 
d’au plus cinq ans et à l’expiration de leur mandat, ils 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 843-2009 du 
23 juin 2009, Me Richard W. Pound a été nommé de nou-
veau membre du conseil d’administration de la Fondation 
universitaire de l’Institution royale pour l’avancement des 
sciences (Université McGill), que son mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 843-2009 du 
23 juin 2009, Me Stuart H. Cobbett a été nommé membre 
du conseil d’administration de la Fondation universitaire 
de l’Institution royale pour l’avancement des sciences 
(Université McGill), que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE l’Université McGill propose une liste 
de six candidats en vue de pourvoir à la nomination des 
deux membres de son conseil d’administration;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de la Science et de la Technologie :

QUE monsieur Dave Brochet, directeur, Bureau des 
investissements – Régime de retraite de fonds de dotation, 
Université McGill, soit nommé membre du conseil d’admi-
nistration de la Fondation universitaire de l’Institution 
royale pour l’avancement des sciences (Université McGill) 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes, en 
remplacement de Me Richard W. Pound;
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